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			« Ca esté une belle invention et reçue en la pluspart des polices du monde, d’establir certaines marques vaines et sans prix pour honorer et récompenser la vertu... Nous avons pour nostre part, et plusieurs de nos voisins, les Ordres de Chevalerie, qui se sont establis qu’à cette fin. »

			Michel de Montaigne.

         

			« Les chefs d’Etat ne devraient jamais oublier qu’ils sont, non pas les maîtres, mais seulement les dispensateurs des récompenses. »

			N. Daudet in De la noblesse 
et des récompenses d’honneur chez les Romains.

         

			« Les Français ne sont pas changés par dix ans de révolution ; ils sont ce qu’étaient les Gaulois fiers et légers ; ils n’ont qu’un sentiment, l’honneur. Il faut donner un aliment à ce sentiment-là, il faut des distinctions. »

			Bonaparte, Premier consul.

         

			« L’évolution de l’histoire des décorations est un éclairage surprenant sur l’évolution de l’histoire de la France. Elles ne naissent pas par hasard, elles ne disparaissent pas sans raison ; elles portent la marque de l’évolution historique et politique du pays où elles sont nées et où elles ont disparu. »

			Bâtonnier André Damien.



         

			Avertissement

			La Légion d’honneur a été créée en 1802 par Bonaparte, Premier consul, pour récompenser les mérites civils et militaires des citoyens, quels que fussent leur origine, leur sexe et leur religion. Pour la première fois, un Etat disposait d’un système de récompense honorifique ouvert à tous. La Révolution avait balayé tous les ordres anciens, ceux du roi et même les premières seules médailles créées après le 14 juillet 1789 : la couronne murale ou Médaille des Vainqueurs de la Bastille. Le Directoire démuni se trouva dans l’impossibilité de distinguer les guerriers et les citoyens. On eut l’idée d’offrir aux généraux Augereau et Bonaparte, vainqueurs à Arcole, les drapeaux pris à l’ennemi, le Conseil y ajouta un sabre de récompense. Le jeune général, à son tour, décerna, lors des campagnes d’Italie et d’Egypte, des sabres de récompense à ses officiers et généraux. Devenu Premier consul, il créa les « armes d’honneur » avec double paye aux militaires qui s’étaient distingués (baguettes de tambour d’honneur, sabre d’honneur, clairon d’honneur, hache d’honneur, etc.). Puis vint la Légion d’honneur. A l’origine, aucun insigne n’était prévu. Il fut institutionnalisé deux ans plus tard, à l’aube de l’Empire. La Légion d’honneur, instrument politique par excellence, devait non seulement honorer le citoyen méritant – civil et militaire, mais encore permettre à l’Empereur de disposer d’un ordre à échanger avec les autres souverains au cours de ses rencontres diplomatiques avec eux, et de s’aligner sur les ordres de leur royaume et de leur Etat.

			Depuis plus de deux siècles, la Légion d’honneur, qui a été décernée à environ un million de Français, a traversé tous les régimes, elle a connu les polémiques, l’adulation et la fascination, comme la réserve. Elle ne laisse personne indifférent. Le public cherche à savoir « comme ça marche », comment on l’obtient, le nombre des décorés, celui des catégories... Il ne nous appartient pas dans cette étude de faire l’historique complet et détaillé de la Légion d’honneur. De nombreux auteurs l’ont fait avec minutie et talent. La « bibliographie légionnaire » est d’importance. Cet ouvrage n’est pas non plus une nouvelle histoire des ordres de chevalerie comme il en existe de nombreux, complets, érudits et parfaitement documentés. Cet essai tente de raconter la manière avec laquelle, depuis la période prémédiévale, s’est mis peu à peu en place le système des récompenses honorifiques et ce qu’il est advenu. A l’origine, ce que l’on a appelé les ordres de chevalerie étaient des institutions fermées ; le chemin a été long pour parvenir au mérite et à la Légion d’honneur, récompense universelle. Avec le temps, la Légion d’honneur n’a cessé d’être améliorée et de s’adapter tant aux régimes successifs qu’aux périodes marquées par l’économie, les guerres et tout ce qui fait une société. La récompense honorifique en est un des éléments essentiels.

			 

		


		
         

			 

			Introduction

			Hochets ! Que n’a-t-on pas entendu à propos de ces hochets qui mènent, paraît-il, le monde ? Les détracteurs des décorations ne cessent de mettre en avant la réplique lancée au Conseil d’Etat par Bonaparte lors des discussions visant à la création d’un nouvel ordre national : « Je défie qu’on me montre une république ancienne ou moderne dans laquelle il n’y a pas eu de distinctions. On appelle cela des “hochets”. Eh bien, c’est avec des hochets que l’on mène les hommes. » Cette phrase est à replacer dans son contexte. Le Premier consul répliquait en réalité au conseiller d’Etat Théophile Berlier qui assurait que cette nouvelle institution proposée ne convenait pas à une république, que « les croix et les rubans n’étaient que les hochets de la monarchie ». Pour ce conventionnel régicide, « les magistratures et les emplois devaient être les premières, les seules récompenses des services, des talents, des vertus ». Afin d’appuyer ses arguments, il montrait en exemple les Grecs et les Romains qui, selon lui, n’avaient pas d’autres récompenses. C’était méconnaître l’Histoire, et Bonaparte la lui rappela : « On nous parle toujours des Romains ! Il est assez singulier que, pour refuser les distinctions, on cite l’exemple du peuple chez lequel elles étaient le plus marquées. Est-ce là connaître l’histoire ? Les Romains avaient des patriciens, des chevaliers, des citoyens et des esclaves, Ils avaient pour chaque chose des costumes divers, des mœurs différentes. Ils décernaient en récompenses toutes sortes de distinctions, des noms qui rappelaient des services, des couronnes murales, le triomphe !... » C’est à la suite de cette observation qu’il évoqua les fameux hochets, avant de poursuivre : « Les Français ne sont pas changés par dix ans de révolution ; ils sont ce qu’étaient les Gaulois fiers et légers ; ils n’ont qu’un sentiment, l’honneur. Il faut donner un aliment à ce sentiment-là, il faut des distinctions. » Le projet fut emporté à la courte majorité de quatre voix.

			Les lauriers des Grecs anciens

			Chez les Grecs anciens, il était d’usage de couronner de laurier les poètes et les vainqueurs des compétitions sportives1 en hommage au dieu Apollon, divinité notamment tutélaire de tous les arts, symbole du soleil et de la lumière civilisatrice. « On peut dire, sans outrance, qu’Apollon reflète pour les Grecs le génie artistique de leur pays, l’idéal de la jeunesse, de la beauté et du progrès2 », note Joël Schmidt. Apollon, d’une beauté rayonnante et d’une grande stature, séduisit de nombreuses nymphes, à l’exception de Daphné, la fille du dieu-fleuve thessalien Pénée et de la prêtresse de Gaïa. Ovide raconte que, poursuivie par les assiduités du jeune dieu, elle tenta de lui échapper. Il était sur le point de l’attraper lorsque Pénée transforma sa fille en laurier. Avec les feuilles de cet arbre, Apollon tressa une couronne et la consacra aux triomphes, aux chants et aux poèmes. Durant la période médiévale encore, elle couronna les grands poètes. On connaît plusieurs portraits de Dante Alighieri ainsi coiffé.

			Les dona militaria des Romains

			Chacun conserve le souvenir de la couronne de laurier que l’Empire romain décernait aux généraux triomphants. Composée de deux rameaux, elle était placée sur sa tête, en symbole de gloire, au moment de son acclamation en qualité d’imperator. Ce dernier recevait aussi une couronne d’or, reproduisant la forme de la guirlande de laurier, qu’il arborait durant le défilé de l’armée triomphale : la célébration du triomphe se déroulait le long de la Via Sacra jusqu’au Temple de Jupiter sur le Capitole où la couronne était dédiée à ce dieu. Durant le défilé, la couronne d’or était soutenue au-dessus de la tête du général par un esclave qui avait aussi la tâche de répéter la phrase rituelle memento mori afin de rappeler au triomphateur que la gloire est seulement un moment fugitif. Plus tard, la couronne de laurier devint un des attributs de l’empereur, chef des armées. Les rois de France en furent parés à leur tour, notamment sur les monnaies à leur effigie à partir de François II jusqu’à Louis XV. Ni Louis XVI, ni Louis XVIII, ni Charles X ne parurent ainsi coiffés, au contraire de Louis-Philippe qui, lui, fut lauré de feuilles de chêne. Louis XIV fut un grand consommateur de lauriers, dès son plus jeune âge, donc sur des monnaies. Pierre Mignard l’a représenté en 1673, vêtu à la romaine, couronné de lauriers par la Victoire devant une vue de la ville de Maastricht. On connaît encore la statue équestre réalisée par Joseph Bosio, qui orne depuis 1822 la place des Victoires à Paris. Sur le frontispice de la façade principale de la cathédrale Notre-Dame de Strasbourg, une autre statue de Louis XIV à cheval sculptée en 1823 par Jean Vallastre, le montre également couronné de laurier. Quant à Napoléon Ier, il a collectionné ces couronnes de laurier, d’abord dans le tableau du sacre par David, ensuite sur les portraits peints, les monnaies, les bustes et sur le médaillon central des insignes de la Légion d’honneur. Napoléon III devait imiter son oncle, mais seulement après avoir été vainqueur à Solferino.

			Le système des récompenses honorifiques est aussi ancien que les sociétés constituées. Si nous n’en avons pas toujours la preuve, elles apparaissent au plus loin que l’on puisse remonter. Ce sont, pour revenir à eux, les Romains qui ont compris que les supériorités de naissance ne supposaient pas toujours la supériorité des talents et des vertus nécessaires à la grandeur de leur république, et que, comme le souligne M. Naudet, « dans la foule des hommes inconnus, il se pouvait trouver des forces vives que ferait surgir le ressort de l’honneur3 ». De là l’institution des récompenses militaires, dona militaria. Ils ne lésinaient pas en la matière. On cite par exemple le cas de Siccius Dentatus (514-450 av. J.-C.) qui étalait huit couronnes d’or, et quatorze civiques, et trois murales, et une obsidionale, et quatre-vingt-trois colliers, et cent soixante bracelets, dix-huit dards... Un véritable placard de héros. Ce soldat romain n’avait pas usurpé ces récompenses, il avait participé à cent batailles rangées et été blessé quarante-cinq fois. Mais, « si les Romains célébraient les triomphateurs qui leur avaient conquis le monde, ils tenaient compte aussi des soldats qui avaient donné la victoire aux triomphateurs », constate encore M. Naudet. Ceux-là bénéficiaient en outre de l’immunité de travaux, d’une haute paye, de rations doubles et autres vivres. Ils recevaient des phalères (phalerae), ces petites parures circulaires sur lesquelles était gravée ou ciselée une figure en relief qu’ils accrochaient sur leur cuirasse. Siccius Dentatus en portait vingt-cinq.

			Les Romains n’en oublièrent pas pour autant les récompenses civiles. Peu à peu en effet, les lettres et les professions civiles menèrent aux emplois et aux dignités. Il y eut donc des couronnes pour les poètes et les orateurs. Le système des récompenses des Romains est particulièrement complexe. Pline indique par exemple qu’ils donnaient des colliers d’or aux soldats des alliés et des étrangers, d’argent aux citoyens. Nous retrouverons ces colliers d’or parmi les récompenses et supportant les insignes des ordres de chevalerie.

			Ce que les Romains avaient établi disparut avec leur empire. Pas tout à fait : de nombreux éléments de leur système de récompenses honorifiques ont resurgi tout au long des siècles suivants. On pourrait penser que les chaînes en or, cadeaux ou distinctions par excellence, sont à l’origine des colliers des ordres, les phalères, des insignes ; l’anneau d’or de François Ier, l’usage de la double paie que nous retrouverons avec ce même souverain et Bonaparte sont encore dus aux Romains. Toujours est-il que c’est davantage grâce au Premier consul et à Napoléon, empereur des Français, imité par la plupart des autres royaumes, et plus tard par quasiment toutes les nations, que leur héritage resurgit mille trois cents ans plus tard.

			 

			

			
				
					1. « Tous les athlètes à l’entraînement s’imposent une discipline sévère ; ils le font pour recevoir une couronne de laurier qui va se faner, et nous, pour une couronne qui ne se fane pas », écrivait saint Paul dans la Première lettre aux Corinthiens...

				

				
					2. Joël Schmidt, Dictionnaire de la mythologie grecque et romaine, Paris, Hachette, 1985.
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			1

			Chevalerie et ordre de chevalerie

			Celui qui chercherait dans les dictionnaires la définition du terme « ordre de chevalerie » ferait une découverte. Ils ne le connaissent pas dans son entier. Pour eux, un ordre est une organisation, une classe voire un groupe, en oubliant qu’étymologiquement, il s’agit d’un rang. Accolé à chevalerie, cela donne le corps de chevalerie et, sans transition, certains dictionnaires donnent un exemple : un ordre militaire et religieux institué pour combattre les infidèles, puis, sans autre transition, indiquent en guise de synonyme : distinction honorifique. De quoi s’y perdre.

			Car les ordres hospitaliers et militaires [Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem, Pauvres chevaliers du Christ (les Templiers), ordre de la Maison de Sainte-Marie- des-Teutoniques] apparus au XIe siècle, au début de la période des croisades4, furent désignés plus tard sous le nom ordre de chevalerie, et l’on nomme communément aujourd’hui les décorations, des ordres. Chevalerie, ordre de chevalerie et décorations sont désormais confondus dans les esprits. Il est vrai que ces trois états sont des proches cousins et découlent les uns des autres. L’expression « ordre de chevalerie » résulte d’un quiproquo historique. Appartenir à un ordre, c’est accepter de suivre une règle ; recevoir une décoration, c’est entrer dans un rang. Deux notions et deux conduites différentes. Où est la chevalerie là-dedans ? C’est tout le mystère qui l’entoure et dont l’évocation fait la force.

			Une vision simpliste

			Ce mystère est aussi très littéraire. La littérature sur la chevalerie est particulièrement abondante. La Bibliographie généalogique, héraldique et nobiliaire de la France... de Gaston Saffroy5 recensait par exemple, lorsqu’elle est parue, 3 508 ouvrages en langue française sur la chevalerie. Leur nombre, depuis, s’est considérablement accru. A côté des études et des essais, c’est elle, cette littérature, qui a forgé peu à peu l’idée que l’on se fait aujourd’hui de la chevalerie avec ses mythes et ses légendes. Les auteurs du XIXe siècle, reprenant les grands thèmes de la littérature courtoise en les confondant avec des sources historiques, ont donné une vision très romantique d’une institution dont nous commençons seulement aujourd’hui à entrevoir les origines et les évolutions. Ces auteurs-là fondaient leur argumentation sur une seule idée : féodalité signifie anarchie. Ils dissertèrent ainsi à l’infini sur une période (non datée exactement) instable, bouleversée par les guerres au cours desquelles le pauvre peuple subissait d’effroyables sévices. Heureusement, des hommes purs et valeureux, le bras armé par l’Eglise, mirent bon ordre à tout cela et se firent les défenseurs du pauvre et de l’orphelin... Cette vision un peu simpliste permit aux chevaliers d’entrer dans la légende.

			Voyons ce qu’il en a réellement été. Dans le désarroi qui suivit l’effondrement de l’Empire romain, des pouvoirs locaux se manifestèrent. Ce fut parfois un chef de bande groupant autour de lui des compagnons d’aventures. Ce fut aussi le maître d’un domaine décidé à assurer à lui-même et à son entourage une sécurité que l’Etat ne garantissait plus. Il convenait dans tous les cas de protéger la seule richesse productive existante : la terre (et les bois). Des relations particulières s’établirent ainsi d’homme à homme, conclues par un serment, acte sacré qui avait une valeur religieuse. Ces relations conduisirent à établir un nouveau système qui deviendra fortement hiérarchisé et fondé sur le « fief », feodum, désignant le droit dont on jouit d’un bien quelconque. « Il ne s’agit pas d’une propriété, précise Régine Pernoud, mais bien d’une jouissance, d’un droit d’usage6. »

			 

			La Paix de Dieu

			Lorsque Charlemagne restaura l’empire d’Occident, l’ordre féodal aura partout remplacé l’ordre impérial antique. Il ne put que constater cet état de fait : des pouvoirs locaux, fragmentés et disséminés en une multitude de cellules quasiment indépendantes. Nous en avons conservé quelques éléments avec la « coutume », encore en usage chez quelques-uns de nos voisins. Cette période fut encore marquée par un nouvel usage de la guerre et l’établissement d’une nouvelle conception de la paix. Sans la Paix de Dieu, on ne saurait comprendre ce que l’on appelle la chevalerie. Le développement de cette idéologie comportementale accompagna peu à peu les premières phases de la féodalisation. Georges Duby en a expliqué les principes : « Dieu avait délégué aux rois sacrés la mission de maintenir la paix et la justice ; les rois n’en sont plus capables ; Dieu reprend donc en main son pouvoir d’ordre et le fait assumer par ses serviteurs, les évêques avec l’appui des princes locaux7. » L’institution de la Paix de Dieu, dont les effets furent tout relatifs, fut d’un très grand retentissement sur le comportement des hommes et sur les structures économiques des Xe, XIe et XIIe siècles. Elle édifia pour la première fois une morale cohérente de la guerre qui était jusqu’alors considérée comme une activité normale. Les combats devaient se dérouler dans des limites très précises, à l’écart des sanctuaires par exemple, en dehors de périodes consacrées par le calendrier liturgique. Ils devaient aussi préserver certaines catégories sociales réputées vulnérables, c’est-à-dire les gens d’Eglise et les pauvres. Dans chaque Etat, des assemblées composées de prélats, des seigneurs et de leurs guerriers se réunissaient afin de « discipliner la violence et imposer des règles de conduite à ceux qui portent les armes ». Ceci n’est pas sans rappeler l’actuel Conseil de sécurité des Nations unies !

			La théorie des trois ordres

			A cette époque, vers l’an mille, les interdits édictés par les conciles de paix conduisirent à sa maturité la théorie des trois ordres mise en évidence par Georges Duby : « Dieu, dès la création, a distribué parmi les hommes des tâches spécifiques ; les uns ont mission de prier pour le salut de tous, les autres sont voués à combattre pour protéger l’ensemble du peuple ; il appartient aux membres du troisième ordre, de beaucoup plus nombreux, d’entretenir par leur travail les gens d’Eglise et les gens de guerre. Ce schéma qui s’imposa très vite à la conscience collective, proposait une image simple, conforme au plan divin, et par là justifiait les inégalités sociales8. » Et ainsi dans l’économie domestique des guerriers, une part notable des revenus fut affectée au perfectionnement de l’équipement et à l’amélioration du cheval, principal instrument du combattant et symbole de sa supériorité. C’est à ce moment que ces guerriers se définirent comme des chevaliers.

			Or, les prescriptions de la Paix de Dieu condamnaient ceux qui s’emparaient au « sein du peuple de Dieu » par la violence militaire du bien des églises et des pauvres. Il était en revanche tout à fait permis de porter les armes contre les ennemis de Dieu, c’est-à-dire les infidèles. La fonction militaire fut peu à peu consacrée et associée à la construction du royaume de Dieu. La chevalerie devint un parallèle au sacerdoce et à la profession monastique. Elle fut tellement chargée de valeurs spirituelles que les membres de la haute noblesse se parèrent à leur tour du titre chevaleresque. A telle enseigne que bien plus tard, au XVIIe siècle par exemple, le qualificatif chevalier placé devant un nom signifiait que la personne désignée était noble, tandis que noble homme n’était utilisé que pour les notables, les propriétaires roturiers9. Mais avant que le terme chevalier n’apparaisse dans les actes, celui de miles était uniformément employé pour exprimer l’appartenance à cette nouvelle classe forgée par l’Eglise. Cette dernière la définissait dès le début du XIe siècle comme un modèle de comportement moral présenté à l’aristocratie tout entière qui devait être au service non point d’un maître, mais à celui du seigneur afin de combattre pour lui. Il faut savoir qu’à cette époque, l’aristocratie en France était très diverse. On voit par exemple, dans le dernier tiers du XIe siècle, le mot nobilis s’adjoindre au terme miles pour désigner l’éclat particulier de tel chevalier possesseur de tel château marquant le sommet d’une aristocratie locale. Ce sont les rites institués par l’Eglise autour de la qualité chevaleresque, pour consacrer le miles Christi et autour de la morale commune qui permit à ce corps futur de la noblesse de se constituer peu à peu.

			Le miles, puis le chevalier, était avant tout le guerrier, appartenant à une classe intermédiaire. Lorsque les princes se dirent chevaliers ou se firent consacrer chevaliers, cela devait s’entendre tout d’abord au sens de leur « entrée dans la chevalerie professionnelle ». On sait que les rois étaient bénis (ne disons pas consacrés) avant d’entrer dans leur fonction. Jean Flori, examinant les chartes des Xe, XIe et XIIe siècles, affirme que la « montée des chevaliers a conduit l’Eglise à la fin du XIe siècle et surtout au XIIe siècle à utiliser pour eux les formules d’origines royales ou princières10 ». Mais jusqu’à la fin du XIe siècle, ces formules ne s’appliquaient nullement à la chevalerie. Un seul manuscrit sur les dix-neuf dont il a retrouvé la trace, datant de 1181, fait mention d’une formule « chevaleresque ». Il est vraisemblable que face à la dégradation du pouvoir central et à la montée des châtelains et des milites, l’Eglise a pu avoir l’idée de leur appliquer des formules de bénédictions et de rites de remises du glaive ou de la bannière alors réservés aux rois et aux princes. Quoi qu’il en soit, c’est le pontifical de Guillaume Durand qui nous révèle, à l’extrême fin du XIIIe siècle, un rituel d’adoubement spécifiquement chevaleresque11. C’est sans doute à ce moment qu’entrer dans la chevalerie, ce n’est plus seulement alors entrer dans une profession, mais surtout dans un ordo, une caste, ou comme le souligne Jean Flori, « quitter la chevalerie du siècle pour devenir ce miles Christi au service du Christ Dieu12 ».

			On le voit, la chevalerie fut tout d’abord un corollaire de la féodalité. Le miles signifiait aussi service. Nous serions tentés de dire qu’il s’agissait d’une sorte de service militaire, tout au plus « la garde d’honneur de la féodalité13 », selon l’expression de Villemain. Au moment de sa normalisation, la chevalerie se recruta à peu près exclusivement dans le groupe social des guerriers qui, du roi au seigneur local, entourait chaque chef du monde féodal. Et cette classe elle-même se forma au hasard des batailles qui permirent son accession tant aux seigneurs qu’à des petites gens.

			Grâce aux croisades

			Le phénomène de la chevalerie ne put durer que grâce aux croisades. « Sans les guerres “sacrées” et sans le mouvement général qu’elles produisirent et la nouvelle carrière qu’elles ouvrirent à l’activité guerrière – freinée par la Paix de Dieu –, jamais cette institution n’eut connu un tel accroissement. L’ardeur guerrière de la chevalerie trouva dans les croisades un objet grand et digne d’elle, un objet d’un intérêt général, qui lui donna une direction capable de la redoubler : délivrer les lieux saints. » Ces lignes emphatiques, écrites vers la fin du XVIIIe siècle par A.H.L. Heeren, reflètent l’état d’esprit d’une époque et de l’idée que l’on s’en est faite14. A telle enseigne que lorsque s’achevèrent les guerres de croisades, bon nombre de chevaliers ne pouvant plus aller quérir l’aventure en Terre sainte, la cherchèrent plus près d’eux et devinrent des « chevaliers errants », conformes à certaines légendes qui nous sont parvenues. Bien que chevaliers, ces hommes demeurèrent indépendants, sortes de mercenaires au chômage, sans pour autant chercher à entrer dans un ordre hospitalier ou de chevalerie qui ne correspondait absolument pas à leur état. Car « quelque religieuse qu’elle soit, elle [la chevalerie] n’a rien, affirmait Léon Gautier, dans ses origines, qui rappelle celles d’un ordre religieux. On peut dire en effet que tout institut monastique a été conçu dans le génie d’un seul homme [...]. Rien de pareil dans la chevalerie15 ». Ce que l’on a donc nommé les ordres de chevalerie est né d’une nécessité commandée par le besoin du moment. Ces ordres ont simplement utilisé ce qui était à leur portée et se sont approprié quelques aspects de la chevalerie. C’est là leur seul point commun. Ils sont issus à la fois des ordres monastiques et de la chevalerie auxquels ils ont emprunté les constitutions qui leur convenaient et qui étaient les seules disponibles à l’époque.

			 

			

			
				
					4. Le terme croisé ou celui de croisade n’existait pas à l’époque, il s’agit d’une invention linguistique récente. Le terme serait apparu pour la première fois en 1559. Les Francs utilisaient l’expression passagium generale, passage général ou grand passage, c’est-à-dire une expédition importante, contrairement au passagium particulare, sorte d’expédition d’exploration.
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			Des confréries religieuses

			Les ordres religieux et militaires furent à l’origine des congrégations religieuses. Souvenons-nous des « moines noirs », appelés ainsi car ils portaient un vêtement de cette teinte, qui soignaient les malades, qu’ils fussent chrétiens, juifs ou musulmans, déjà établis dans Jérusalem avant l’arrivée des chrétiens en 1099. L’abbé de Vertot raconte comment le frère Gérard, fondateur de l’Hôpital de Jérusalem, proposa à ses confrères et consœurs de prendre un habit séculier et de consacrer leur vie à soigner les pauvres et les pèlerins16. La congrégation de l’Hôpital de Saint-Jean de Jérusalem fut reconnue par une bulle du pape Pascal II, promulguée en 1113, comme un ordre religieux exempt de l’Eglise17. Ses membres, désormais appelés les Hospitaliers, vêtus, donc, de la simple robe noire sur laquelle était attachée du côté du cœur une croix de toile blanche, prononcèrent donc les trois vœux solennels de la Religion. Il s’agissait bien là de la constitution d’un ordre religieux, qui, comme les ordres monastiques, fut créé à l’initiative d’un seul homme.

			La nécessité de reprendre les armes

			A peine une vingtaine d’années après la prise de Jérusalem, une protection armée pour les malades et les pèlerins et contre les attaques des musulmans, des Sarrasins comme on les désignait18, s’avéra nécessaire. Bien sûr, il y avait des soldats postés dans la ville et ses environs, mais en vingt ans, les dispensaires avaient été multipliés et se trouvaient sans défense contre les attaques des bandes locales. On ne se déplaçait qu’en groupe, et les patrouilles étaient limitées. Les hommes n’étaient pas si nombreux à être demeurés en Palestine. Car n’oublions pas que le plus grand nombre des croisés19, après la délivrance du tombeau du Christ, avait repris le chemin de leur royaume et de leur maison. C’est la raison pour laquelle l’initiative, en 1118, d’un certain Hugues de Payns, un baron champenois, fut accueillie avec intérêt par le roi de Jérusalem Baudoin II. Sa communauté, « Les Pauvres chevaliers du Christ », aurait eu pour vocation d’assurer la police des routes afin de protéger les pèlerins. En fait, on ignore tout de son origine. Plusieurs hypothèses circulent parmi les historiens. La Chronique d’Ernoul, datée du XIIe siècle qui nous est parvenue un siècle plus tard, laisse croire que ses membres auraient été recrutés par les chanoines du Saint-Sépulcre, parmi les chevaliers venus de toute l’Europe. Mais Ernoul n’évoque pas Hugues de Payns, cité dans la règle de l’ordre elle-même. Guillaume de Tyr raconte que neuf chevaliers auraient prononcé leurs vœux devant le patriarche de Jérusalem qui leur aurait imposé, pour le pardon de leur péché, d’assurer la police des routes et de protéger les pèlerins contre toute agression. Cette hypothèse est celle que l’on retient le plus souvent. Michel le Syrien (1126-1199), dans sa Chronique universelle, assure quant à lui que trente chevaliers, sous la conduite d’Hugues de Payns, firent le vœu de ne plus retourner dans leur pays, de terminer leur vie à Jérusalem et de se faire moine. Pressenti par Baudoin II, le frère Hugues aurait accepté de servir dans la milice.

			En fait, si l’on reprend l’histoire du nouveau royaume latin, nous devons nous arrêter à la date du 28 juin 1119 qui vit l’anéantissement de l’armée d’Antioche au cours de la bataille de Sarmada, dite de l’Ager Sanguinis, autrement dit « le champ du sang ». Face aux troupes d’Ilghazi, l’émir artuqide de Diyarbekir, Roger d’Antioche ne disposait que de 700 chevaliers et 3 000 fantassins. Sans attendre les renforts que lui envoyait Jérusalem, il prit position dans une plaine entre Antioche et Alep et se trouva encerclé par les « Sarrasins ». Malgré une stratégie qui avait ses preuves, l’armée franque fut écrasée. Roger d’Antioche périt, l’épée à la main, au pied de la Vraie Croix. Il n’y aurait eu que 140 survivants, car, en outre, tous les prisonniers furent massacrés. Le royaume avait besoin d’hommes en armes. Les pieux chevaliers qui avaient décidé de finir leur jour à Jérusalem, pour sauver leur âme, en prononçant des vœux devant le prieur du Saint-Sépulcre, furent recrutés pour reprendre le combat. Il est vraisemblable qu’Hugues de Payns, membre de cette confrérie cosmopolite, en avait été élu maître. En 1120, sans doute à l’occasion du concile de Naplouse, à la demande de Baudouin II, ces « chanoines-chevaliers », furent libérés de leurs obligations vis-à-vis du prieur du Saint-Sépulcre et invités à reprendre les armes en se destinant à escorter les pèlerins sur les routes, des gendarmes avant la lettre, en somme. On sait que cette nouvelle confrérie reçut des donations tant du patriarche de Jérusalem que du roi Baudouin. Notamment l’ancienne mosquée d’Al-Aqsa que l’on appelait alors le temple de Salomon. D’où l’appellation miles Templii, chevaliers du Temple, et plus tard « Templiers20 ».

			Très vite, cette milice religieuse participa à tous les combats contre les opposants locaux. Ce transfert d’autorité ne se fit pas sans heurt. Chez les chrétiens, les religieux ne pouvaient pas combattre. Les Templiers prononçaient les trois vœux de religion, c’est-à-dire, rappelons-le, l’obéissance, la pauvreté et la chasteté. Bien que garants de la défense de la foi, les Templiers, au regard de la loi de l’Eglise, étaient en état de péché car ils maniaient les armes. Il semblerait que Hugues de Payns, parent de Bernard, l’abbé de Clairvaux, l’ait sollicité pour lui demander d’intercéder auprès du pape pour reconnaître son ordre et établir une règle de vie explicitement destinée à ses frères « que Dieu a suscités pour la défense de la religion ». Par ce moyen et ces protections, le reproche d’être en état de péché pour cause de maniement des armes serait tombé de lui-même. Nous n’entrerons pas dans le détail de ce dilemme théologique. Sachons seulement que Bernard de Clairvaux composa pour l’occasion un éloge de la nouvelle chevalerie, De laude nove militie, qui remporta un certain succès et donna quelques idées aux gens de l’époque. L’abbé de Clairvaux y soutenait la démonstration selon laquelle il était permis de tuer son ennemi, car, dans l’exception, on était malicidi, « non homicide ». On tuait le mal et non l’homme. Hugues de Payns, relayant les propos de Bernard, affirma dans sa lettre Christi militibus, que le chevalier qui tue l’ennemi du Christ n’était pas dans le péché, tant que durant le combat, son cœur n’était pas pris par la haine. Ces arguments furent soumis au concile de Troyes du 13 janvier 1129, et le nouvel ordre fut approuvé. Pour la première fois, les Templiers réunissaient deux fonctions réputées antinomiques : la prière et le combat. C’était une révolution.

			Nécessité faisant loi, de leur côté, les Hospitaliers s’armèrent aussi. Or, parmi ces « moines noirs » subsistaient d’anciens compagnons d’armes de Godefroy de Bouillon qui, tout en demeurant religieux, retrouvèrent leur épée et... leur état de chevaliers (miles). Il semblerait, en réalité, que les Hospitaliers, donc religieux, se soient à l’origine adjoint une milice et que ces hommes recrutés aient fait partie intégrante de l’Hôpital. C’est pour cette raison que Raymond du Puy, le successeur du bienheureux frère Gérard, résolut de constituer trois classes dans le corps des Hospitaliers : ceux qui, par leur naissance et le rang qu’ils avaient tenu autrefois dans les armées, étaient destinés à prendre les armes ; ensuite, dans une seconde classe les prêtres et les chapelains destinés à assurer à tour de rôle l’aumônerie auprès des malades ou à la guerre ; et enfin ceux qui n’étaient ni ecclésiastiques ni de maisons nobles, les frères servants, des guerriers avant tout.

			Chacun, quelle que fût sa catégorie, devait néanmoins à tour de rôle effectuer son service auprès des malades ou au combat. Cette notion des trois ordres rejoint celle mise en évidence par Georges Duby que nous reprenons : bellatores (les guerriers), sacerdotes (les religieux) et laboratores (ceux qui travaillent). Or, à l’époque, en 1130, la chevalerie, miles Christi, était devenue parfaitement cohérente. Les chevaliers avaient quitté la chevalerie du siècle, comme le souligne Jean Flori, pour devenir des « milites Christi » au service du Christ Dieu. L’Hôpital de Saint-Jean de Jérusalem était le seul groupement en son genre, alliant le service aux malades et à celui du combat, et a ainsi traversé le temps jusqu’à nos jours grâce à la fidélité à sa vocation première.

			A leur tour, les Templiers puis les Teutoniques adoptèrent cette hiérarchie. Nous pourrions en conclure que le religieux soumis à une règle, l’ordre et le militaire relevant d’un état, la chevalerie, furent réunis au sein d’une même institution. C’est pour cette raison, le militaire ayant pris apparemment le pas sur le religieux que les ordres hospitaliers furent communément et beaucoup plus tard appelés « ordres de chevalerie ».
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